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par Gustave Wuidart*
Les normes et politiques alimentaires actuelles sont beaucoup plus influencées qu’il n’y paraît par les lobbys agroalimentaires et par la sélection faussée (Note de l’éditeur : les choix mal informés) du consommateur.

Bel aspect, bon goût, bonne odeur, longue conservation et bas prix sont les principaux carac​tères élitistes de l’alimentation moderne. 
Les 4 premiers points sont obtenus le plus souvent par la chimie ou la mécanisation indus​trielle, exceptionnellement par le savoir faire ancestral.
Quant aux bas prix, les pressions sont tellement fortes, qu’on y inclut les coûts néga​tifs. Qu’est un coût négatif ? C’est coût qui diminue le prix de la matière, les mesures environ​nementale on créé de nombreux coûts négatifs. Exemples : les farines de viande issues des clos d’équarrissage diminuaient le coût des aliments pour le bétail de 25%.

Certaines boues industrielles remplacent des engrais de ferme, le bénéfice est double pour l’exploitant : 1) il est payé pour un engrais rendu racine ; 2) il économise l’achat de fertilisants. Ces pratiques sont rigoureusement règlementées, le problème c’est que le flocu​lage ou la neutralisation par lait de chaux, destinée à neutraliser les métaux lourds, disparaît avec l’acidification du sol qui se retrouve pollué par ces derniers.
Pour l’industriel le coût de la livraison racine n’est rien en comparaison de l’épuration en centre agréé.

Quand donc le consommateur se rendra-t-il compte qu’à force d’acheter moins cher que bon marché, il joue à « qui gagne perd ».

L’induction et la généralisation des « qualités », énoncées en début de texte, conduit donc à la généralisation de la malbouffe, tout en posant de sérieux problèmes environ​nemen​taux, sans parler de la santé et des allergies du consommateur, qui a de plus en plus recours à des médicaments à très hautes valeurs ajoutées, d’où plantureux bénéfices, tant pour l’indus​trie que pour le politique financé par la TVA.
Un aliment avarié, à l’odeur nauséabonde, peut retrouver sa « fraîcheur » par dif​férentes méthodes : mise sous vide, ionisation, etc, le principe étant de tuer les bactéries à l’origine de l’odeur pour la faire disparaître. Des colorants, additifs et/ou déchiquetage rendront l’aliment « propre » à la consommation. Non toxique du point de vue bactéries, car aseptisé, plus digest, car partiellement dégradé.
Pareillement, nombre de prédateurs laissent « mûrir » leur proie avant de la consommer. Néanmoins au niveau consommateur, il est clair qu’il y a tromperie au niveau des 3 sens que sont l’odorat, la vue et le goût, sans parler des dattes de fraîcheur.
 Analysons l’évolution dans le temps d’un aliment commun, le pain. Voici 30 ans, il était déconseillé de le manger frais et le lendemain il était rassis, nous étions frustrés. A l’époque le blé était moulu avec son germe, ce qui faisait réagir ce dernier, provoquant un échauffement de la farine, limitant la conservation de cette dernière. Le boulanger devait donc pétrir de la farine fraîchement moulue, le pain chaud réagissait beaucoup trop pour une saine digestion. Rassis, il était un peu plus désagréable à manger, mais dans la chaleur et l’humidité de l’estomac, le germe se réveillait sainement apportant son lot de vitamines  et autres bienfaits. A l’heure actuelle, on a 36 sortes de pains, meilleurs au goût l’un que l’autre, fabriqués avec du grain de moins en moins panifiable, réajusté par des « améliorants », culture de protéines et fermants aux recettes qualifiées de secrets industriels. La consommation du pain est en chute libre, car notre subconscient, cet instinct de survie, après nous avoir promené d’un odorant 6 céréales, vers un seigle ou épeautre en passant par un fabrication grand-mère, finit par abandonner ou réduire la consommation de cet aliment qui fut de base.

Pour le meunier, la farine issue du grain débarrassé de son germe s’en trouve stabilisée. Pour le boulanger, le pain garde son moelleux plus longtemps et peut se manger frais. Pour le consommateur, le produit est parfait mais il n’apporte plus les mêmes valeurs nutritionnelles. Quand à l’agriculteur, il vend ce qu’on lui achète et, malgré toute sa bonne volonté, il ne vit que de rentabilité. Un poulet industriel, engraissé en 40 jours, aura consommé 1,6 à 1,7 kg d’aliment par kilo de croissance. Peut-on encore parler de coefficient de transformation et pas plutôt de coefficient d’assimilation. Un poulet plein air consommera 3 fois plus, subira des prélèvements dus aux prédateurs, vivra 2 fois plus longtemps au moins et coûtera 5 à 6 fois plus, mais sa chair sera plus goûteuse et trouvera, vu son prix, difficilement acheteur en grandes surfaces.
En choisissant les pommes pulvérisées 20 fois sur l’année (mais ça il ne veut pas le savoir, cet hypocrite qui n’hésite pas à acheter une pochette pour cacher les inscription d’alerte sur son paquet de cigarette), le consommateur sélectionne ses agriculteurs par préférence aux producteurs de fruits plus petits, plus gris, mûrit sans pesticides, avec beaucoup de travail et d’amour cependant.

La politique actuelle est basée sur l’asepsie, une tentative de risque zéro ; or ce que l’on oublie c’est que les bactéries sont nécessaires à la vie. Sur 10 millions de bactéries, une est pathogène, les autres sont biogènes, elles nous aident à vivre, digérer, transformer et nous défendent contre les agressions virales. Doit-on tuer tous les Belges parce qu’il s’y trouve un pathogène nommé Dutroux ? 

Au niveau environnemental l’asepsie et la stabilisation des aliments conduisent à un inertage de la matière. Or, le respect de l’environnement exige un recyclage de ces aliments, même les morts ne se décomposent plus. Dans les cimetières les fossoyeurs s’en plaignent.

Suite à ces quelques réflexions, non élitistes, nous devons en arriver à unir, produc​teurs et consommateurs, pour définir une qualité nutritionnelle de l’aliment. A l’heure actuelle nous fabriquons de plus en plus une qualité industrielle. Plions la technique au service de l’aliment et pas l’aliment au service de techniques industrielles. Tout n’est pas à jeter loin de là, mais beaucoup de pratiques doivent impérativement être modifiées.
Quant au petits producteurs ou artisans de proximité, nous devons les défendre et leur accorder des statuts spéciaux. Sans quoi le renforcement des normes va les faire décimer, au vu de l’évolution actuellement en cours. En Région wallonne, par exemple, il y avait en 2000 quelques 1.487 producteurs laitiers qui pratiquaient la vente directe. Quatre ans plus tard, il ne restait plus que 956 producteurs laitiers qui poursuivaient leurs activités de vente directe à la ferme. Et encore cette évolution ne rend-elle pas compte de la baisse des activités de vente que ceux qui subsistent ont connu. Ce commerce était pourtant très marginal et ne constitue donc pas une concurrence que l’industrie de la malbouffe extermine, mais bien une comparaison. Désormais la vraie qualité ne se savoure plus que dans la clandestinité.
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